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Direction
départementale

des territoires et de la mer

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

AVIS n° 22-335

VU le code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation  d’exploitation
commerciale ;

VU le  décret  n°  2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  commission  nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ;

VU le  décret  n°  2019-795  du  26  juillet  2019  relatif  à  la  faculté  de  suspension  de  la  procédure
d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  4  janvier  2021  modifié,  instituant  la  commission  départementale
d’aménagement commercial de la Loire-Atlantique ;

Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau Planification & Commissions
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 25 16
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VU l’arrêté  préfectoral  n°22-335  du  1er juillet  2022  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale d’aménagement commercial pour l’examen de la présente demande ;

VU la demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) libellée comme suit : 
• PC n° 44109 21 A0631 dit PC01, déposé en mairie de Nantes le 23 décembre 2021
• demandeur 1 : SNC Paris-Gestion (SIRET n° 33340034900028)
• siège social : 14 route de Paris – 44300 - Nantes
• qualité pour agir : co-propriétaire des terrains et personne mandatée par le

co-propriétaire (WP n°164)
• représentation : Mall & Market – 18 rue Troyon – 75017 - Paris
• demandeur 2 : SCI du Perray – Haluchère (SIRET n° 32628611900028)
• siège social :  14 route de Paris – 44300 - Nantes
• qualité pour agir : propriétaire des terrains (WP n° 171 et 173)
• représentation : Mall & Market – 18 rue Troyon – 75017 - Paris
• demandeur 3 : SARL Compagnie de Phalsbourg (SIRET n° 34954510300112)
• siège social :  22, place Vendôme – 75001 - Paris
• qualité pour agir : personne habilitée à exécuter les travaux
• représentation : Mall & Market – 18 rue Troyon – 75017 - Paris
• pétitionnaires au PC : identiques aux demandeurs
• nature du projet : extension de l’ensemble commercial Paridis dit tranche PC01 et

création  d’un  ensemble commercial  par  jonction  avec la  tranche dite
PCO2

• secteur d’activité : 1&2
• adresse du projet :  118 rue de la Haluchère – 44300 - Nantes
• cadastre : section WP n° 164, 171 et 173
• superficie totale du lieu d’implantation : 154 721 m²
• surface imperméabilisée à l’occasion du projet :  - 1156 m²
• surface de plancher créée : 106 668 m²
• surface de vente créée : 19 936 m²
• surface de vente totale de l’ensemble commercial PC 01 après projet : 39 923 m²
• nombre de pistes créées : 11 (magasin de bricolage)
• surface d’emprise au sol créée : 289 m² (magasin de bricolage)
• nombre de pistes total après projet : 11 (magasin de bricolage)
• surface d’emprise au sol totale après projet : 289 m² (magasin de bricolage)
• projet soumis aux dispositions de l’article L. 752-17-III du code de commerce
• demande enregistrée complète au 27 juin 2022 ; 

VU le rapport de la Direction départementale des territoires et de la mer du 12 juillet 2022 ; 

APRÈS qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 19 juillet 2022 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le SCoT métropolitain de Nantes – Saint-Nazaire ; 

CONSIDÉRANT en effet : 
– que le document d’orientations et d’objectifs (DOO) dispose que les centralités doivent être

privilégiées  pour  accueillir  les  projets  commerciaux et  qu’à  défaut,  ces  derniers  doivent
s’implanter dans les zones d’aménagement commercial (ZACom),

– que le SCoT a fait l’objet d’une procédure de modification dite n°2 en 2022 qui fait passer la
ZAcom Paridis du statut de ZAcom de type 2 à celui de type 1,

- que ce type de ZAcom comprend les « ensembles commerciaux existants, ou en cours de
création, intégrés,  ou en cours d’intégration, à la centralité (…) généralement proches de
zones  d’habitat  et  accessibles  par  des  modes  de  transport  alternatifs  à  la  voiture,
participant à l’animation des centralités dont ils représentent un élément actuel ou futur
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d’attractivité [et que] ces ensembles commerciaux ont vocation à se développer et/ou se
renforcer dans une logique de mixité des fonctions urbaines »,

-  qu’en s’implantant dans une ZACom de type 1 et en la développant dans une logique de
mixité des fonctions urbaines, le projet est compatible avec le SCoT métropolitain Nantes –
Saint-Nazaire ;

CONSIDÉRANT que le projet porte requalification urbaine de la zone de Paridis, conjuguant mixité
fonctionnelle,  proximité  des  lieux  de  vie (logement,  services,  bureaux,  commerces,  loisirs)  et
reconstruction de la ville sur elle-même ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  se  positionne  dans  une  zone  de  chalandise  dont  la  croissance
démographique s’élève à plus de 15 %, entre 2008 et 2018, pour atteindre le nombre de 301 835
habitants ;

CONSIDÉRANT que le projet bénéficie d’une desserte conséquente en matière de transports en
commun et de déplacement doux ; 

CONSIDÉRANT, en matière d’impact du projet sur l’animation des centres-villes environnants, que
la commercialisation des cellules est encadrée par : 
-  un  comité  de  commercialisation  associant  collectivités  territoriales,  chambre  consulaire  et
représentant des commerçants concernés,
-  la  sélection  d’une  enseigne  de  bricolage  ne  pouvant  s’implanter  en  centre-ville  et  dont
l’implantation  répond  tant  à  un  déficit  d’offre  sur  le  secteur  Est  de  Nantes  qu’à  une
complémentarité locale, y compris vis-à-vis de l’enseigne Castorama,
- l’attribution préférentielle des futures cellules, prêtes à l’exploitation, aux enseignes actuellement
sur site et à celles issues de Nantes-Métropole, pour une période de 3 à 4 mois ; 

CONSIDÉRANT que le projet contribue, au sens de l’article L. 752-6-I-3°-b), à la modernisation d’un
équipement commercial et à la préservation d’un centre urbain ;

CONSIDÉRANT, en matière d’aménagement durable : 
-  que  le  projet  génère  une  imperméabilisation  négative,  réduisant  la  surface  étanche  au
ruissellement de plus de 1000 m²,
- que le projet porte création de plus de 23 000 m² de toiture végétalisée, 
- que l’aménagement des espaces naturels inclut une re-diversification végétale et la création de
plusieurs plans d’eau,
- que l’ensemble commercial, à l’échelle des deux permis de construire PC 01 et PC 02, constitue un
aménagement de quartier offrant un espace d’agrément ouvert aux parcs résidentiels environnants,
- que le projet anticipe la réglementation environnementale 2020 et réutilise environ 50 % des terres
excavées,
- que le projet se fonde sur le concept d’infrastructures réemployables, au niveau notamment de la
cellule destinée au bricolage,
- qu’un bail vert contraint le futur preneur au respect d’un bilan environnemental normé ; 

CONSIDÉRANT  que le projet annonce la création d’environ 600 emplois  à terme pour les deux
sites ;

CONSIDÉRANT  qu’ainsi,  ce  projet  répond aux critères  énoncés  à  l’article  L.  752-6  du code de
commerce ;
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EN  CONSÉQUENCE,  émet  un  avis  favorable  à  la  demande  de  permis  de  construire  valant
autorisation d’exploitation commerciale  relative à  l’extension de l’ensemble commercial  Paridis,
dite tranche PC01 et  la création d’un ensemble commercial  dit  Paridis  21,  par jonction avec la
tranche dite PCO2, par la SNC Paris-Gestion, la SCI du Perray-Haluchère et la SARL Compagnie de
Phalsbourg.

Ont voté favorablement : 
• M. Thibaut GUINÉ, conseiller municipal, représentant Mme la maire de Nantes ;
• M. Fabrice ROUSSEL, vice-président, remplaçant Mme la présidente de la métropole Nantes

Métropole ; 
• M. Jean-François  RICARD,  conseiller  syndical,  remplaçant  Mme la présidente du syndicat

mixte du SCoT du pôle métropolitain de Nantes – Saint-Nazaire ;
• M.  Jean-Pierre  BELLEIL,  maire  de  Joué-sur-Erdre,  représentant  les  maires  au  niveau

départemental ; 
• M. Emmanuel RIVERY, vice-président de la communauté de communes de Sèvre  et Loire,

représentant les intercommunalités au niveau départemental ; 
• M. Jean-Marc SOULARD, personnalité qualifiée en matière  de développement durable et

d’aménagement du territoire ; 
• M. Gonzague BLANCHET, personnalité qualifiée en matière de développement durable et

d’aménagement du territoire ;
• M. Marcel GUILLOUARD, personnalité qualifiée en matière de consommation ; 
• M. Cédric BUREAU, personnalité qualifiée en matière de consommation.

S’est abstenu : 
M. Rémy ORHON, représentant le département de la Loire-Atlantique.

Conformément aux articles L. 752-17 et R. 752-30 du code de commerce, un recours peut être exercé contre cet avis ou cette décision dans le
délai  d’un mois,  pour le demandeur,  à compter de la date de notification de l'avis  ou de la décision de la commission départementale
d'aménagement commercial, pour le Préfet et les membres de la Commission, à compter de la date de la réunion de la Commission ou, en cas
de décision ou d'avis tacite, de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée, pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter
de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-19 du même code, devant M. le
Président de la commission nationale d’aménagement commercial – ministère de l'Economie, des Finances et de la Relance – Direction générale
des entreprises – Bureau de l’aménagement commercial – Secrétariat  CNAC – TELEDOC 121, 61 bd Vincent Auriol – 75703 Paris Cedex 13 –
sec-cnac.dge@finances.gouv.fr. 
L’article R. 752-32 du code de commerce dispose que «  à peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la
Commission nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, communique son recours à ce
dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par tout moyen sécurisé ». 
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NANTES, le 19 juillet 2022

Pour le PRÉFET,

Président de la Commission départementale 
d’aménagement commercial,

et par délégation,

Raphaël Roncière

Directeur de la citoyenneté et de la légalité
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2   
N°22-335 DU 19/07/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²)  154 721

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

Actuelles : WP 145, 146, 150
Nouvelles : WP 173, 171, 164 

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A  1
Nombre de S 

Nombre de A/S  6 

Après
projet

Nombre de A 1
Nombre de S 

Nombre de A/S 5

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

20 475 m²

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

23 585 m² (toitures et dalles) 

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

3 100 m² (platelages sur sol perméable, pavés 
enherbés…)

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

4 800 m² sur les toitures des lots CC et LM 

Eoliennes (nombre et localisation)

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Raccordement au réseau de chaleur urbain

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

Voir avis motivé

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 19 987 m² 

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 5

SV/magasin3 10 700 1 850 1 345 1 200 430

Secteur (1 ou 2) 1 2 2 2 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 39 923 m²

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 12

SV/magasin4 11200 10700 1914 1 871 1444 1237 773 762 694 602 459 440

Secteur (1 ou 2) 2 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)
Sont ici

comptabilisés les
parkings dédiés à
la clientèle ainsi

que les places
mutualisables

(bureaux,
logements) 

Aucun parking
n’est en surface  

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 2 355

Electriques/hybrides 4

Co-voiturage Non 
Identifié

Auto-partage Non 
Identifié

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 3 077

Electriques/hybrides 174

Co-voiturage Non 
Identifié 

Auto-partage Non 
Identifié

Perméables 0 
(Souterrain)

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

12 
(voiture) 
+ 2
 (2 roues)

Après
projet

23 
(voiture) 
+ 2
 (2 roues)

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

353 m²

Après
projet

641,75 
m²

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV) ≥ 300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)



Direction
départementale

des territoires et de la mer

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL
DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

AVIS n° 22-336

VU le code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation  d’exploitation
commerciale ;

VU le  décret  n°  2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  commission  nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ;

VU le  décret  n°  2019-795  du  26  juillet  2019  relatif  à  la  faculté  de  suspension  de  la  procédure
d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  4  janvier  2021  modifié,  instituant  la  commission  départementale
d’aménagement commercial de la Loire-Atlantique ;

Service Conseil, Accompagnement et Urbanisme Durable
Bureau Planification & Commissions
10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 - 44036 Nantes Cedex 01
Tél : 02 40 67 25 16
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VU l’arrêté  préfectoral  n°22-336  du  1er juillet  2022  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale d’aménagement commercial pour l’examen de la présente demande ;

VU la demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) libellée comme suit : 
• PC n° 44109 21 A0635 dit PC02, déposé en mairie de Nantes le 23 décembre 2021
• demandeur : SARL Compagnie de Phalsbourg (SIRET n° 34954510300112)
• siège social :  22, place Vendôme – 75001 - Paris
• qualité pour agir : personne habilitée à exécuter les travaux
• représentation : Mall & Market – 18 rue Troyon – 75017 - Paris
• pétitionnaire au PC : identique aux demandeur
• nature du projet : création de l’ensemble commercial Paridis (partie au nord de la rue

du Perray) dite tranche PC02 et création d’un ensemble commercial par
jonction avec la tranche dite PCO1

• secteur d’activité : 2
• adresse du projet :  104 rue du Perray – 44300 - Nantes
• cadastre : section WR n°1, 36, 38, Chemin de la Barre et WS n° 48 à 52
• superficie totale du lieu d’implantation : 29 589 m²
• surface imperméabilisée à l’occasion du projet : 11338 m²
• surface de plancher créée : 23 704 m²
• surface de vente créée : 5 064 m²
• surface de vente totale de l’ensemble commercial PC 02 après projet : 6 500 m²
• nombre de pistes créées : sans objet
• surface d’emprise au sol créée : sans objet
• nombre de pistes total après projet : sans objet
• surface d’emprise au sol totale après projet : sans objet
• projet soumis aux dispositions de l’article L. 752-17-III du code de commerce
• demande enregistrée complète au 27 juin 2022 ; 

VU le rapport de la Direction départementale des territoires et de la mer du 12 juillet 2022 ; 

APRÈS qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 19 juillet 2022 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le SCoT métropolitain de Nantes – Saint-Nazaire ; 

CONSIDÉRANT en effet : 
– que le document d’orientations et d’objectifs (DOO) dispose que les centralités doivent être

privilégiées  pour  accueillir  les  projets  commerciaux et  qu’à  défaut,  ces  derniers  doivent
s’implanter dans les zones d’aménagement commercial (ZACom),

– que le SCoT a fait l’objet d’une procédure de modification dite n°2 en 2022, qui fait passer la
ZAcom Paridis du statut de ZAcom de type 2 à celui de type 1,

- que ce type de ZAcom comprend les « ensembles commerciaux existants, ou en cours de
création, intégrés,  ou en cours d’intégration, à la centralité (…) généralement proches de
zones  d’habitat  et  accessibles  par  des  modes  de  transport  alternatifs  à  la  voiture,
participant à l’animation des centralités dont ils représentent un élément actuel ou futur
d’attractivité [et que] ces ensembles commerciaux ont vocation à se développer et/ou se
renforcer dans une logique de mixité des fonctions urbaines »,

-  qu’en s’implantant dans une ZACom de type 1 et en la développant dans une logique de
mixité des fonctions urbaines, le projet est compatible avec le SCoT métropolitain Nantes –
Saint-Nazaire ;

CONSIDÉRANT que le projet porte requalification urbaine de la zone de Paridis, conjuguant mixité
fonctionnelle,  proximité  des  lieux  de  vie (logement,  services,  bureaux,  commerces,  loisirs)  et
reconstruction de la ville sur elle-même ;
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CONSIDÉRANT que  le  projet  se  positionne  dans  une  zone  de  chalandise  dont  la  croissance
démographique s’élève à plus de 15 %, entre 2008 et 2018, pour atteindre le nombre de 301 835
habitants ;

CONSIDÉRANT que le projet bénéficie d’une desserte conséquente en matière de transports en
commun et de déplacement doux ; 

CONSIDÉRANT, en matière d’impact du projet sur l’animation des centres-villes environnants, que
la commercialisation des cellules est encadrée par : 
-  un  comité  de  commercialisation  associant  collectivités  territoriales,  chambre  consulaire  et
représentant des commerçants concernés,
- la reprise des grandes enseignes déjà présentes sur site (Mercerine, Decathlon et Boulanger),
- l’attribution préférentielle des futures cellules, prêtes à l’exploitation, aux enseignes actuellement
sur site et à celles issues de Nantes-Métropole, pour une période de 3 à 4 mois ; 

CONSIDÉRANT que le projet contribue, au sens de l’article L. 752-6-I-3°-b), à la modernisation d’un
équipement commercial et à la préservation d’un centre urbain ;

CONSIDÉRANT, en matière d’aménagement durable, nonobstant une imperméabilisation des sols à
hauteur de 11 338 m²  : 
- que le projet porte création de près de 5000 m² de toiture végétalisée, 
- que l’aménagement des espaces naturels inclut une re-diversification végétale et la création de
plusieurs plans d’eau,
- que l’ensemble commercial, à l’échelle des deux permis de construire PC 01 et PC 02, constitue un
aménagement de quartier offrant un espace d’agrément ouvert aux parcs résidentiels environnants,
- que le projet anticipe la réglementation environnementale 2020,
- que le projet se fonde sur le concept d’infrastructures réemployables, au niveau notamment des
parkings en silos,
- qu’un bail vert contraint le futur preneur au respect d’un bilan environnemental normé ; 

CONSIDÉRANT  que le projet annonce la création d’environ 600 emplois  à terme pour les deux
sites ;

CONSIDÉRANT  qu’ainsi,  ce  projet  répond aux critères  énoncés  à  l’article  L.  752-6  du code de
commerce ;

EN  CONSÉQUENCE,  émet  un  avis  favorable  à  la  demande  de  permis  de  construire  valant
autorisation  d’exploitation  commerciale  relative  à  la  création  de  l’ensemble  commercial  dite
tranche PC02 et  la  création d’un ensemble commercial  dit Paridis 21 par jonction avec la tranche
dite PCO1, par la SARL Compagnie de Phalsbourg.

Ont voté favorablement : 
• M. Thibaut GUINÉ, conseiller municipal, représentant Mme la maire de Nantes ;
• M. Fabrice ROUSSEL, vice-président, remplaçant Mme la présidente de la métropole Nantes

Métropole ; 
• M. Jean-François  RICARD,  conseiller  syndical,  remplaçant  Mme la présidente du syndicat

mixte du SCoT du pôle métropolitain de Nantes – Saint-Nazaire ;
• M.  Jean-Pierre  BELLEIL,  maire  de  Joué-sur-Erdre,  représentant  les  maires  au  niveau

départemental ; 
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• M. Emmanuel RIVERY, vice-président de la communauté de communes de Sèvre et Loire,
représentant les intercommunalités au niveau départemental ; 

• M. Jean-Marc SOULARD, personnalité qualifiée en matière  de développement durable et
d’aménagement du territoire ; 

• M. Gonzague BLANCHET, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire ;

• M. Marcel GUILLOUARD, personnalité qualifiée en matière de consommation ; 
• M. Cédric BUREAU, personnalité qualifiée en matière de consommation.

S’est abstenu : 
M. Rémy ORHON, représentant le département de la Loire-Atlantique.

Conformément aux articles L. 752-17 et R. 752-30 du code de commerce, un recours peut être exercé contre cet avis ou cette décision dans le
délai  d’un mois,  pour le demandeur,  à compter de la date de notification de l'avis  ou de la décision de la commission départementale
d'aménagement commercial, pour le Préfet et les membres de la Commission, à compter de la date de la réunion de la Commission ou, en cas
de décision ou d'avis tacite, de la date à laquelle l'autorisation est réputée accordée, pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter
de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-19 du même code, devant M. le
Président de la commission nationale d’aménagement commercial – ministère de l'Economie, des Finances et de la Relance – Direction générale
des entreprises – Bureau de l’aménagement commercial – Secrétariat  CNAC – TELEDOC 121, 61 bd Vincent Auriol – 75703 Paris Cedex 13 –
sec-cnac.dge@finances.gouv.fr. 
L’article R. 752-32 du code de commerce dispose que «  à peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la
Commission nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, communique son recours à ce
dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par tout moyen sécurisé ». 
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NANTES, le 19 juillet 2022

Pour le PRÉFET,

Président de la Commission départementale 
d’aménagement commercial,

et par délégation,

Raphaël Roncière

Directeur de la citoyenneté et de la légalité

mailto:sec-cnac.dge@finances.gouv.fr


TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2   
N°22-336 DU 19/07/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 31 104 m²

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

WR 1, 36, 38, DP1
WS 48, 49, 50, 51, 52

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 
Nombre de S 

Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A1
Nombre de S1

Nombre de A/S

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

7 842 m² 

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

4 865 m² (toitures et dalles) 

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

700 m² (platelages sur sol perméable, pavés 
enherbés…)

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

518 m² sur les toitures du lot MS

Eoliennes (nombre et localisation)

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

Voir avis motivé

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 1 436 m²

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 1 436

Secteur (1 ou 2) 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 6 500 m²

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 4

SV/magasin4 2 765 2 519 711 506

Secteur (1 ou 2) 2 2 2 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total 0

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 572

Electriques/hybrides 29

Co-voiturage Non
Identifié

Auto-partage Non
Identifié

Perméables 0
(Silo)

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

0

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

0

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV) ≥ 300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)
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